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Genève, stop, salon de Tautops, stop, orateur officiel,

stop, déclare, tops et pots (d'échappement):
Genève a la plus forte densité de trafic automobile
et pas un arbre malade. Stop.
Bonne définition des relations extérieures de la
Suisse.

Oui, il faut savoir être international, par exemple,
pour accueillir des organisations qui rapportent et
font le renom de Genève, être international pour
offrir les services de son réseau bancaire partout
dans le monde où des commissions sont à encaisser,

être international pour que les avions de Swissair,

qui décollent aussi de Cointrin, puissent porter

la croix blanche partout dans les deux, mais il
faut savoir aussi rester pour soi, être convaincus
que, si la Suisse est le château d'eau de l'Europe,
cela signifie que Rhin, Rhône et Tessin coulent en
aval (par définition), que l'atmosphère, internationale

pour les avions, ne le sera pas pour les pluies,
que les chartes sociales, c'est bon pour ceux qui,
moins bien nourris que nous, ont besoin de vitamines.

Nous, nous pétons de santé comme les arbres
genevois. Dialectique suisse: l'international et le
vaccin.

Une des caractéristiques des dernières élections fut
le recul des partis gouvernementaux dans la mesure
où ils sont le véhicule de courants idéologiques et,
en contrepartie, la montée, souvent à l'intérieur
même de ces partis, de l'esprit régional ou de
clocher, du corporatisme et, sur les bords, de la
xénophobie. Conséquense naturelle de la récession.

Ce type de réactions s'observe dans tous les pays
européens, et dans des circonstances combien plus
difficiles que les nôtres. Les chefs d'Etat s'effor¬

cent pourtant de dépasser l'égoïsme national des

temps de crise pour renforcer l'unité européenne.
Partie difficile, non encore gagnée, mais du moins
courageusement engagée.
Au même moment, le Conseil des Etats refuse de

ratifier la Charte sociale européenne. Ce geste,
aujourd'hui, revêt une signification particulière.
Il manifeste, comme ailleurs, un instinct de
méfiance, non seulement face à l'étranger, mais
aussi, et jusqu'à un certain point on peut le

comprendre, face à des concepts juridiques vagues.
Mais à cette peur, à cette retenue, devrait s'opposer,

pour en triompher, une volonté gouvernementale.

Le Conseil fédéral a choisi, en politique étrangère,
l'ouverture dans les limites étroites de notre
neutralité. La Suisse ne peut pas toujours et sans cesse

être un «Sonderfall». Notre prospérité ne peut pas
être du type «principauté de Monaco» ou du canton

de Zoug élargi.
Dès lors, certains engagements qui manifestent
l'intention de la Suisse «d'être avec», ou plus
généreuse, ou plus solidaire, ont une valeur démonstrative;

ces responsabilités sont au plus haut point le
domaine du Conseil fédéral au sens du «chef de

l'Etat».

Que le Parlement soit réticent, rien qui étonne.
Mais où s'affirme à l'égard des groupes politiques
la volonté du Conseil fédéral?
En politique étrangère, et en «politesse étrangère»,
on évite les camouflets ou les marques de dédain à

l'égard des partenaires. Le prestige du gouvernement

qui sollicite la ratification d'un traité est donc
en jeu. Comment donc, collégialement, ose-t-il
faire preuve d'une telle indifférence? Ne pas mettre

dans la balance son autorité lorsque, en
connaissance de cause, il a choisi, en politique
extérieure ou intérieure, l'ouverture? Berne, stop,
Parlement, stop, Conseil fédéral, absent.

A. G.
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